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Cadre constitutionnel et législatif (art. 1er et 2)


Réponse au paragraphe 1 de la liste de points

1.
Ce sont les administrations et départements compétents dans le domaine traité qui donnent suite aux constatations adoptées par le Comité au titre du Protocole facultatif se rapportant au Pacte. Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération transmet les communications reçues dans le cadre de cette procédure. Sur la base des informations fournies par les administrations et départements compétents, la Abogacía General del Estado (Service de défense des intérêts de l’État) – Sous-Direction générale des affaires constitutionnelles et des droits de l’homme (Ministère de la justice) – élabore les rapports soumis au Comité sur les mesures prises pour donner suite à ses constatations; ces rapports sont publiés au Bulletin officiel du Ministère de la justice.
2.
Dans presque toutes les communications individuelles énumérées au paragraphe 1 de la liste de points, le Comité a constaté une violation du paragraphe 5 de l’article 14 du Pacte, liée à un défaut d’accès à un second degré de juridiction dans le système pénal espagnol (voir à ce sujet le paragraphe 47 ci-dessous). Le 27 février dernier, l’Espagne a fourni au Comité des informations sur les mesures prises pour donner suite à ses constatations concernant les communications 1945/2010 (Achabal) et 2008/2010 (Aarrass).


Non-discrimination et égalité de droits entre hommes et femmes
(art. 2, 3 et 26)



Réponse au paragraphe 2 de la liste de points 
3.
Le Manuel de formation relatif à l’application transversale du principe d’égalité et de non-discrimination dans la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques
 est déjà utilisé pour former le personnel de direction et d’encadrement des administrations publiques. Le Service de prise en charge des victimes de discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique
, financé sur fonds publics, est géré par un réseau d’organisations non gouvernementales spécialisées, ce qui garantit son accessibilité aux personnes vulnérables ou à celles qui, en raison de leur situation administrative, ne souhaitent pas s’adresser aux autorités pour dénoncer la discrimination dont elles font l’objet. La loi 15/2014 sur la rationalisation du secteur public et autres mesures de réforme administrative, fusionne l’ancien Institut de la femme avec la Direction générale de l’égalité des chances, créant ainsi un nouvel organisme autonome intitulé Institut de la femme et de l’égalité des chances, auquel est rattaché le Conseil pour l’élimination de la discrimination raciale ou ethnique, lui aussi rebaptisé, dont l’autonomie est prévue par la loi. Étant donné que l’Institut de la femme était déjà l’organe chargé de promouvoir l’égalité de traitement entre les sexes aux fins des Directives 2006/54 et 2004/113 de l’Union européenne et que le Conseil s’occupe de promouvoir l’égalité de traitement et la non-discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique (Directive 2000/43), le nouvel organisme autonome né de la fusion dispose de compétences et de capacités accrues et devient l’institution de référence en matière d’égalité de traitement.


Réponse au paragraphe 3 de la liste de points

4.
S’agissant des progrès qui ont été faits vers l’adoption du deuxième plan en faveur des droits de l’homme, un projet de rapport évaluant la situation des droits de l’homme en Espagne a fait l’objet de consultations des différents ministères qui ont transmis leurs observations il y a quelques semaines. Un modèle a été mis au point afin que les ministères puissent travailler simultanément à l’élaboration de propositions pour le plan en faveur des droits de l’homme.
5.
La Stratégie générale de lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée a servi de guide aux administrations publiques et a permis d’améliorer la coordination institutionnelle s’agissant d’élaborer des politiques de lutte contre le racisme, la xénophobie et l’intolérance; elle est devenue la référence incontournable pour tous les acteurs concernés. Le rapport d’évaluation et de suivi correspondant est en cours d’élaboration. Dans le cadre de la Stratégie, diverses initiatives ayant trait au monde du travail, à la connaissance du racisme et de la xénophobie, à la formation, à la sensibilisation et à l’éducation ont été prises, à savoir:
· Un programme de gestion de la diversité culturelle dans les petites et moyennes entreprises
;
· Des rapports annuels sur l’évolution en Espagne du racisme, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée, établis par l’Observatoire espagnol du racisme et de la xénophobie
;
· Une réforme du système statistique sur la criminalité, qui prévoit notamment de retenir la définition du racisme et de la xénophobie proposée par la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance, afin d’inscrire les incidents racistes dans une perspective plus large et d’avoir une conception universelle du phénomène;
· La publication par le Ministère de l’intérieur d’un rapport sur les infractions inspirées par la haine en Espagne en 2013 (Balance de delitos de odio en España acaecidos durante 2013);
· Un programme de formation au repérage et à l’enregistrement des incidents racistes qui a permis de former plus de 20 000 agents des forces de police et de sécurité;
· Le Protocole d’intervention à l’usage des forces de police et de sécurité en cas d’infractions inspirées par la haine et d’infractions à la législation interdisant la discrimination (décembre 2014); ce protocole prévoit de désigner des «interlocuteurs sociaux» chargés d’assurer la coordination permanente avec les associations et organisations non gouvernementales qui soutiennent les groupes susceptibles de subir des discriminations;
· La création, au sein du ministère public, d’un bureau national pour la protection juridique de l’égalité et la lutte contre la discrimination; cette mesure suppose la mise en service sur l’ensemble du territoire de 50 unités spécialisées dans les infractions inspirées par la haine (objectif 2.4 de la Stratégie);
· Il est prévu de lancer en 2015 un programme de lutte contre le racisme et la xénophobie destiné aux magistrats, aux procureurs et au personnel de l’institution judiciaire, et d’élaborer un programme de formation à la prévention et la détection du racisme, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée en milieu scolaire.
6.
Le rapport de 2014 sur l’évolution du racisme, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée
 montre que la société espagnole est de plus en plus encline à tolérer ou accepter l’immigration, malgré le contexte économique peu favorable; il constate les effets positifs des années de cohabitation qui ont entraîné un certain recul des préjugés infondés et de meilleures relations entre les immigrés et la société d’accueil. Le rapport souligne que l’opinion publique est plus favorable à ce que la justice sanctionne les insultes xénophobes et racistes ou les propos intolérants. La crise économique et financière ne semble pas non plus avoir contribué à une meilleure acceptation des partis véhiculant une idéologie raciste ou xénophobe.
7.
La circulaire no 2/2012 de la Direction générale de la police sur les contrôles d’identité précise qu’il ne sera procédé à aucune catégorisation ou classification des citoyens; la formulation de la circulaire est catégorique à cet égard, puisqu’elle prévoit que ces contrôles doivent être effectués «de manière proportionnée, respectueuse, courtoise et entraîner le moins de conséquences possibles pour l’individu» et que seront évités les contrôles «considérés comme inutiles, arbitraires, abusifs ou constituant un abus de pouvoir». Cette circulaire fait partie des programmes de formation des forces de police et de sécurité. Les principes de base énoncés au paragraphe 1 de l’article 5 de la loi organique 2/1986 qui régissent l’intervention des forces de police et de sécurité interdisent à ces dernières toute forme de discrimination fondée sur la race, la religion ou les opinions. Dans le Code de déontologie de la Police nationale (2013), le principe de non-discrimination dans l’action policière est érigé en valeur fondamentale.


Réponse au paragraphe 4 de la liste de points

8.
La loi 3/2012, du 6 juillet, relative aux mesures urgentes de réforme du marché du travail a mis en place les mécanismes nécessaires pour créer une nouvelle culture de l’emploi qui facilite la participation des femmes au marché du travail; elle introduit de nouvelles mesures comme l’allègement des cotisations de sécurité sociale pour les entreprises qui recrutent des femmes, ou la suppression de certaines catégories professionnelles dans le système de classification des emplois afin de garantir la non-discrimination entre les femmes et les hommes. Les allégements de charges augmentent lorsque des femmes sont embauchées pour occuper des professions dans lesquelles elles sont moins bien représentées.
9.
Dans la Stratégie espagnole d’activation de l’emploi 2014-2016, l’axe d’action 4 concerne l’égalité des chances dans l’accès à l’emploi, en particulier dans les secteurs où les femmes sont sous-représentées. Les objectifs annuels de la Stratégie et les indicateurs de succès sont décrits dans le Plan annuel relatif à la politique de l’emploi adopté en 2014.
10.
Le Plan stratégique pour l’égalité des chances 2014-2016 adopté en Conseil des ministres le 7 mars 2014 est l’instrument avec lequel le Gouvernement définit les objectifs et mesures prioritaires pour éliminer toute forme résiduelle de discrimination fondée sur le sexe et atteindre l’égalité des chances entre les femmes et les hommes. Doté d’un budget de 3,127 millions d’euros, ce plan comporte un programme d’évaluation et de suivi. Au total, ce sont 224 mesures qui sont réparties selon trois axes principaux: emploi, conciliation et violence sexiste. Le Plan prévoit en outre des mesures destinées à améliorer la participation des femmes à la vie économique et sociale, à encourager l’égalité dans le système éducatif et à intégrer l’égalité de traitement et l’égalité des chances dans toutes les politiques publiques. L’axe d’action 1 du Plan stratégique, qui s’articulera autour d’un plan spécial d’égalité des sexes dans la sphère professionnelle et de lutte contre la discrimination salariale, comporte les objectifs prioritaires suivants: prévenir la discrimination fondée sur le sexe dans l’accès à l’emploi, lutter contre les écarts de salaire entre hommes et femmes, promouvoir l’égalité de traitement et l’égalité des chances entre hommes et femmes dans l’entreprise, favoriser l’employabilité des femmes issues de groupes particulièrement vulnérables, encourager l’entrepreneuriat féminin, et promouvoir l’égalité de traitement et l’égalité des chances entre hommes et femmes dans l’emploi du secteur public.
11.
Égalité des chances dans l’entreprise: des subventions sont accordées chaque année aux petites et moyennes entreprises pour les aider à mettre en œuvre des mesures et des plans qui favorisent l’égalité. Celles qui ont une politique exemplaire en matière d’égalité des chances entre hommes et femmes reçoivent une prestigieuse distinction: le prix «Égalité dans l’entreprise», décerné jusqu’à présent à 92 entreprises. Afin qu’elles puissent disposer d’un espace à l’intérieur duquel dialoguer et échanger leurs bonnes pratiques, un réseau des entreprises lauréates du prix a été créé en 2013. Les entreprises qui souhaitent élaborer des programmes et prendre des mesures en faveur de l’égalité peuvent trouver des informations et conseils gratuits sur le site www.igualdadenlaempresa.es. La loi 31/2014 portant modification de la loi sur les sociétés a été adoptée à la fin de 2014; elle oblige les entreprises à se fixer un objectif précis concernant la participation équilibrée des hommes et des femmes et à faire part des mesures prises pour atteindre cet objectif. Le nouveau Code de bonne gouvernance des sociétés cotées en Bourse a été adopté en février 2015; il invite ces sociétés à faire en sorte que dans les propositions de nomination ou de réélection des membres des conseils d’administration, la diversité des savoirs et des expériences ainsi que la parité soient encouragées, et que la politique de sélection des membres ait pour objectif qu’en 2020, les conseils d’administration comptent au moins 30 % de femmes. Afin de promouvoir une présence plus équilibrée des hommes et des femmes aux postes à haute responsabilité, 73 accords de coopération ont été signés en 2014 avec des entreprises importantes en vue d’accroître dans les quatre prochaines années la présence de femmes aux postes de direction, aux comités de direction et aux conseils d’administration. C’est dans ce but qu’a été lancé le programme «Promociona» qui a pour objet de sélectionner et de promouvoir des femmes de talent dans les entreprises.
12.
D’après les derniers chiffres annuels de l’Institut national de la statistique, l’écart de salaire entre hommes et femmes (différence moyenne, en pourcentage, entre le salaire horaire des femmes et celui des hommes) était de 17,25 % en 2012. Les conditions de travail des femmes et des hommes dépendent du secteur d’activité et ne sont pas les mêmes dans toutes les branches. La difficulté inhérente à la ségrégation horizontale est qu’il existe une corrélation entre les secteurs à forte concentration de main-d’œuvre féminine et de mauvaises conditions de travail: précarité de l’emploi, emplois à temps partiels et salaires plus bas. Avec la ségrégation verticale, c’est la présence importante de femmes (62,5 %) dans la catégorie des «emplois élémentaires», à savoir les emplois peu qualifiés, qui attire l’attention. Les mesures suivantes ont été prises pour corriger les écarts de salaires entre hommes et femmes et lutter contre la ségrégation professionnelle qui se traduit par une concentration des femmes dans les emplois peu rémunérés:
· Le prochain Plan spécial pour l’égalité entre les sexes dans la sphère professionnelle et contre la discrimination salariale aura pour objectifs prioritaires de prévenir et corriger les écarts de salaires entre hommes et femmes, d’encourager l’égalité de traitement et l’égalité des chances entre les hommes et les femmes dans l’entreprise et de promouvoir l’égalité de traitement et l’égalité des chances dans l’emploi du secteur public;
· Un outil d’autodiagnostic permettant aux entreprises de déceler des inégalités salariales entre hommes et femmes
 a été élaboré et diffusé;
· Un accord a été conclu en 2013 entre le Ministère de la santé, des services sociaux et de l’égalité et le Ministère de l’emploi et de la sécurité sociale concernant la surveillance permanente de l’égalité effective entre les femmes et les hommes dans l’entreprise;
· Une étude a été réalisée en vue de l’élaboration d’un indicateur synthétique des écarts de salaires;
· Des activités d’information et de sensibilisation ont eu pour thème le phénomène des écarts de salaires;
· Des subventions ont été versées pour financer des activités inédites, instructives et exemplaires permettant notamment d’avancer dans la voie de la diminution des écarts de salaires.


Droit à la vie, interdiction de la torture et des traitements cruels, inhumains ou dégradants et lutte contre l’impunité (art. 2, 6 et 7)


Réponse au paragraphe 5 de la liste de points

13.
La loi organique 2/2010, du 3 mars, sur la santé sexuelle et procréative et l’interruption volontaire de grossesse garantit le droit à l’interruption volontaire de grossesse selon les dispositions qu’elle-même définit et qui doivent être interprétées de la façon la plus favorable à la protection et à l’exercice des droits fondamentaux de la femme. L’interruption volontaire de grossesse fait partie du catalogue des services communs du Système national de santé et l’on peut y recourir dans les circonstances suivantes:
· À la demande de la femme, dans les quatorze premières semaines de grossesse, à condition que l’intéressée ait été informée des droits, prestations et aides publiques disponibles en cas de maternité et que trois jours au moins se soient écoulés entre la communication de ces informations et la réalisation de l’intervention;
· Exceptionnellement, la grossesse pourra être interrompue pour des raisons médicales dans l’un des cas suivants: a) lorsque la grossesse n’excède pas vingt-deux semaines et qu’il existe un risque grave pour la vie ou la santé de la femme constaté dans une attestation médicale délivrée avant l’intervention par un médecin spécialiste autre que celui qui va pratiquer ou diriger l’intervention. En cas de risque vital pour la femme, l’attestation médicale pourra ne pas être exigée; b) lorsque la grossesse n’excède pas vingt-deux semaines et qu’il existe un risque de grave anomalie fœtale constaté dans une attestation médicale délivrée avant l’intervention par deux médecins spécialistes autres que celui qui va pratiquer ou diriger l’intervention; c) en cas de détection d’anomalies fœtales incompatibles avec la vie, constatées dans une attestation médicale délivrée avant l’intervention par un médecin spécialiste autre que celui qui va pratiquer ou diriger l’intervention, ou en cas de détection chez le fœtus d’une affection d’une particulière gravité reconnue comme incurable au moment du diagnostic, après avis d’une commission médicale.
14.
Le Système national de santé garantit l’accès à des méthodes de contraception sûres et efficaces qui permettent d’éviter les grossesses non désirées. La contraception d’urgence est délivrée sans prescription. La Stratégie nationale en matière de santé sexuelle et procréative de 2011 a pour principal objectif d’offrir une prise en charge de qualité de la santé sexuelle et procréative, avec des services accessibles.
15.
Les contenus spécifiques des programmes d’éducation sexuelle sont étudiés en première et troisième années de l’enseignement secondaire obligatoire. Conformément au décret royal 1105/2014, du 26 décembre, qui définit le programme de base de l’enseignement secondaire obligatoire et du baccalauréat, les contenus ci-après sont enseignés et évalués: la reproduction humaine; anatomie et physiologie de l’appareil reproducteur; les transformations physiques et psychologiques à l’adolescence; le cycle menstruel; fécondation, grossesse et accouchement; étude des différentes méthodes de contraception; les techniques de procréation assistée; les maladies sexuellement transmissibles et leur prévention; la réponse sexuelle humaine; sexe et sexualité; santé et hygiène sexuelles. La capacité d’agir, de décider et de défendre de manière responsable sa propre sexualité et celle des proches fait partie des normes d’apprentissage qu’il est possible d’évaluer.


Réponse au paragraphe 6 de la liste de points

16.
Les principes d’action définis dans la loi organique 2/1986, du 13 mars, relative aux forces de police et de sécurité sont pleinement conformes à ceux qui figurent dans la Déclaration sur la police et le Code européen d’éthique de la police, deux documents du Conseil de l’Europe, ainsi que dans le Code de conduite pour les responsables de l’application des lois approuvé par l’Assemblée générale des Nations Unies. Les éventuelles violations des dispositions de ces textes font l’objet des procédures définies dans la loi organique 12/2007, du 22 octobre, relative au régime disciplinaire de la Garde civile, et dans la loi organique 4/2010, du 20 mai, relative au régime disciplinaire du Corps national de police; en cas de violation plus grave, ce sont les dispositions du Code pénal qui s’appliquent. S’agissant des actes de torture commis par une autorité publique ou un fonctionnaire (art. 174 du Code pénal), les faits graves sont passibles d’une peine d’emprisonnement de deux à six ans et ceux qui sont moins graves d’une peine d’emprisonnement de un à trois ans. La loi prévoit également l’interdiction absolue d’exercer un emploi public pendant huit à douze ans. Si ces faits s’accompagnent d’une atteinte à la vie, à l’intégrité physique, à la santé, à la liberté sexuelle ou aux biens de la victime ou d’un tiers, ils sont punis séparément de la peine prévue pour les délits commis.
17.
Indépendamment de la surveillance qu’exercent les supérieurs hiérarchiques de chaque corps, les services des affaires internes veillent à la bonne application des règles et des codes de conduite auxquels sont soumises les forces de police et de sécurité; ils enquêtent sur les comportements qui pourraient paraître suspects. L’Inspection du personnel et des services de sécurité, qui dépend du Secrétariat d’État à la sécurité du Ministère de l’intérieur, est chargée d’inspecter et d’évaluer le fonctionnement des services, centres et unités des directions générales de la police et de la Garde civile, ainsi que tous les actes accomplis par les policiers et les gardes civils dans l’exercice de leurs fonctions. En dernier ressort, ce sont les organes judiciaires qui sont compétents pour instruire et juger tous les agissements des forces de police et de sécurité pouvant être constitutifs d’une infraction pénale. Le Défenseur du peuple peut demander toutes les informations et enquêtes qu’il juge nécessaires, et exiger que soient établies les responsabilités pénales ou disciplinaires, le cas échéant. Il peut aussi se rendre à l’improviste dans les services de police où sont retenus des ressortissants étrangers.
18.
En droit pénal espagnol, l’indemnisation de la victime relève de la responsabilité civile découlant de la commission de l’infraction. À l’exception des cas où la victime se réserve le droit d’exercer séparément l’action civile en réparation du préjudice matériel, l’indemnisation fait l’objet du procès pénal. Ainsi, à l’exception de cette réserve expresse concernant l’action civile, toute condamnation pour une infraction grave ou mineure doit établir l’existence ou l’absence d’une responsabilité civile et préciser s’il y a lieu d’indemniser la victime avec, si possible, le montant de l’indemnisation ou, tout au moins, les éléments permettant de la calculer si le dommage ou le préjudice n’est pas encore déterminé. La victime de torture peut également être indemnisée lorsque l’auteur n’a pas fait l’objet d’une sanction pénale mais d’une sanction disciplinaire. L’indemnité lui est alors accordée, non pas au titre de la décision rendue dans le cadre de la procédure disciplinaire, mais à la suite d’une autre procédure qui devra être engagée à cet effet.
19.
Depuis 2010, des grâces ont été accordées à trois reprises à des policiers condamnés pour des faits de torture. Dans ces trois cas, il s’est agi de grâces partielles. La partie restant à accomplir de la peine d’emprisonnement a été commuée en une peine de jours-amende équivalant à deux ans, et l’interdiction d’occuper un emploi public a été convertie en une suspension. L’octroi d’une grâce ne modifie en rien la perception, la classification, la gravité ou la répercussion sociale de quelque infraction que ce soit. La culpabilité de la personne condamnée n’est en rien remise en cause par l’octroi d’une grâce. La grâce n’a pour effet que d’atténuer les effets d’une condamnation particulière.


Réponse au paragraphe 7 de la liste de points

20.
En 2013, sept plaintes ont été déposées pour mauvais traitements dans les centres de rétention des étrangers: cinq ont été classées, une n’a donné lieu à aucune poursuite judiciaire et dans l’autre, les fonctionnaires accusés ont été acquittés. En 2014, il y a eu quatre plaintes dans des centres de rétention: quatre ont été classées et trois sont en cours d’instruction. Le décret royal 162/2014, du 14 mars, relatif aux règles de fonctionnement et au régime intérieur des centres de rétention améliore le régime des garanties et du contrôle juridictionnel de ces centres de diverses manières; il prévoit en effet:
· La création de la fonction de juge du contrôle, chargé de veiller à ce que les droits des étrangers soient respectés durant leur rétention;
· Le droit des personnes retenues d’entrer en contact avec des organisations non gouvernementales de protection des migrants, et le droit pour ces organisations de se rendre dans les centres;
· Que les unités de la Police nationale pourront procéder à des inspections dans les centres et auprès du personnel. L’Inspection du personnel et des services de sécurité sera elle aussi chargée de contrôler et d’inspecter les centres;
· De faciliter la tâche des organismes nationaux et internationaux de protection des droits de l’homme habilités à visiter et inspecter les centres;
· À l’article 16 b) que «Les personnes retenues seront appelées par leur nom, sauf indication contraire expresse de l’intéressé(e)».
21.
Le 6 février 2014, 15 migrants sont morts noyés dans les eaux marocaines alors qu’ils tentaient d’atteindre illégalement le territoire espagnol; ils faisaient partie d’un groupe qui tentait de franchir la frontière hispano-marocaine. Les corps de dix d’entre eux ont été récupérés au Maroc; les corps des cinq autres, probablement portés par les courants, ont été localisés et récupérés dans les eaux territoriales espagnoles, au large de Ceuta (Espagne). Le décès de ces 15 migrants fait actuellement l’objet d’une enquête préliminaire (no 123/2014) instruite par le tribunal de première instance et d’instruction (chambre no 6) de Ceuta, dans l’attente d’un jugement.


Réponse au paragraphe 8 de la liste de points

22.
La loi relative aux services de sécurité privés, entrée en vigueur le 4 juin 2014, prévoit expressément que les services et fonctions de sécurité privée sont assurés dans le respect de la Constitution et de la législation en vigueur, y compris les normes internationales relatives à la protection des droits de l’homme. Cette loi est le premier texte qui définit des principes d’action venant compléter le Code de déontologie, actuellement régi par le Règlement relatif à la sécurité privée et l’arrêté INT/318/2011 relatif au personnel des services de sécurité privés. Le futur règlement relatif à la sécurité privée prévoira un régime d’infractions et de sanctions afin de prévenir et réprimer les agissements illicites. 


Réponse au paragraphe 9 de la liste de points

23.
La stérilisation de personnes handicapées n’est pratiquée qu’à l’issue d’une procédure judiciaire assortie de toutes les garanties prévues pour la protection des personnes handicapées dont la capacité juridique a été modifiée.


Réponse au paragraphe 10 de la liste de points

24.
Violations des droits de l’homme commises dans le passé: l’Audiencia Provincial de Madrid a rendu deux arrêts (nos 75/2014 et 478/2013) qui confirment que la voie pénale n’est pas appropriée pour satisfaire les prétentions des demandeurs (en l’espèce, il s’agissait d’exhumer les restes des membres de leur famille enterrés au Valle de los Caídos pour les faire inhumer dans un autre lieu). Mais ces arrêts ne se limitent pas à classer l’affaire et à empêcher toute enquête: ils proposent d’utiliser la voie administrative, qui est appropriée en droit espagnol et qui est prévue par la loi 52/2007 sur la mémoire historique. La loi d’amnistie de 1977 n’est pas une loi «du point final» adoptée par la dictature pour s’octroyer elle-même le pardon; c’est une loi adoptée par des députés élus à l’issue d’un suffrage démocratique, qui étaient parfaitement conscients de l’importance de l’étape qu’ils étaient en train de franchir. La loi prévoit l’extinction de la responsabilité pénale pour les opposants à la dictature autant que pour ceux qui l’avaient défendue et ces deux aspects ont recueilli un large consensus de la part de toutes les forces politiques, comme le montrent les débats parlementaires précédant l’adoption de la loi, les déclarations des représentants des partis d’opposition et les analyses politiques faites par la suite. Toutes les déclarations contiennent de nombreuses références à la volonté de réconciliation et à la conviction que la réconciliation n’est possible que par le pardon. C’est cette volonté et cette conviction qui ont présidé à l’adoption de la loi d’amnistie à la quasi-totalité des voix des députés démocratiquement élus. Le Code pénal espagnol dispose que «les crimes contre l’humanité, le génocide et les infractions commises contre les personnes et les biens protégés en cas de conflit armé, à l’exception des infractions énumérées à l’article 614, ne seront en aucun cas prescrits» (art. 131.4). La loi sur la mémoire historique ne prévoit pas la création d’une commission d’enquête.


Réponse au paragraphe 11 de la liste de points



Cadre normatif

25.
Il convient de signaler les mesures suivantes:
· Aide juridictionnelle gratuite: conformément au décret-loi royal 3/2013 portant modification du régime des frais perçus par l’institution judiciaire et du système de l’aide juridictionnelle gratuite, le droit à l’aide juridictionnelle gratuite a été reconnu aux victimes de violence sexiste, qu’elles aient ou non les moyens d’engager des poursuites pour les faits qu’elles ont subis. Le projet de loi relatif à l’aide juridictionnelle gratuite réaffirme que toutes les victimes de violence sexiste, quelles que soient leurs ressources, ont droit à l’aide juridictionnelle gratuite, et prévoit que les avocats et conseillers des victimes devront être spécialisés;
· Justice universelle: la loi organique 1/2014, du 13 mars, allonge la liste des infractions commises en dehors du territoire national qui sont susceptibles d’être poursuivies par la justice espagnole et inclut la violence sexiste;
· Reconnaissance mutuelle des décisions des juridictions pénales: la loi organique 6/2014 et la loi 23/2014 transposent diverses décisions-cadres de l’Union européenne et la Directive 2011/99/UE relative à la décision de protection européenne;
· Réforme du Code pénal: cette réforme introduit de nouvelles infractions en matière de violence sexiste: mariage forcé, harcèlement, diffusion non autorisée d’enregistrements ou d’images obtenus avec le consentement de la victime dès lors qu’ils portent gravement atteinte à sa vie privée, et non-utilisation des dispositifs de placement sous surveillance électronique en cas d’interdiction d’approcher la victime;
· Projet de loi sur le statut juridique des victimes: ce texte concerne les victimes de violences en général et de violence sexiste en particulier. Il donne une définition plus large de la victime et inclut les victimes directes et indirectes; il reconnaît toute une série de droits procéduraux et autres pour les victimes d’infractions.


Coordination interinstitutionnelle

26.
Il convient de signaler les mesures suivantes:
· La délégation du Gouvernement sur la violence sexiste a élaboré avec les communautés autonomes une proposition commune concernant l’amélioration de la coordination interinstitutionnelle et la mise en œuvre d’un plan personnalisé de prise en charge des victimes de violence sexiste
; cette proposition a été approuvée le 17 juin 2013. Six projets des communautés autonomes visant à atteindre les objectifs de la proposition ont été financés;
· La directive commune émanant de divers Ministères (justice, intérieur, finances et fonction publique, emploi et sécurité sociale, santé, services sociaux et égalité) relative au fonctionnement des unités de coordination et des unités chargées des violences faites aux femmes, qui relèvent des délégations et subdélégations du Gouvernement et des directions insulaires
, approuvée le 13 juin 2013. Ces unités, placées sous l’autorité de la délégation du Gouvernement sur la violence sexiste, sont déployées sur tout le territoire et veillent à ce que toutes les administrations territoriales compétentes en matière de violence sexiste agissent de façon coordonnée. La directive prévoit la création d’un réseau national regroupant toutes les unités pour atteindre un des objectifs prioritaires de la «Stratégie nationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes (2013-2016)», à savoir améliorer l’efficacité et l’individualisation de l’action en faveur des femmes victimes de violence sexiste et de leurs enfants.


Sensibilisation et formation

27.
Il convient de signaler les mesures suivantes:
· Les campagnes d’information et de sensibilisation: elles incluent des activités recourant aux nouvelles technologies et des actions en direction des jeunes ainsi que des campagnes spécifiques avec le concours des professionnels de santé, des pharmaciens et des acteurs de l’éducation
;
· Les prix récompensant les bonnes pratiques locales en matière de lutte contre la violence sexiste;
· Le lancement en 2012 de l’initiative «Les entreprises s’engagent pour une société sans violence sexiste» à laquelle sont actuellement associées 56 grandes entreprises qui ont conclu un accord de coopération dans le domaine de la sensibilisation et de l’insertion socioprofessionnelle des femmes victimes;
· La création du site Web sur les ressources disponibles en matière d’aide aux victimes et de prévention de la violence sexiste (WRAP)
. Ce site permet de localiser les ressources que les administrations publiques, les associations de femmes et autres organisations sociales mettent à la disposition du public et des victimes de violence sexiste dans le domaine de la prévention et de la protection;
· De nombreuses activités de formation sur la violence sexiste organisées pour le personnel de l’institution judiciaire. 


Mesures de protection et assistance aux victimes de violence sexiste

28.
Il convient de signaler les mesures suivantes:
· Le numéro d’appel 016 qui propose des informations et des consultations juridiques sur la violence sexiste. Depuis 2013, les personnes atteintes d’une déficience auditive peuvent consulter le site du 016 qui contient une application en langue des signes
;
· Le service téléphonique d’écoute et de protection pour les victimes de la violence sexiste (ATENPRO)
. Depuis 2013, diverses améliorations ont été apportées à ce service: meilleure accessibilité pour les femmes atteintes d’une déficience auditive et les femmes malvoyantes, services d’interprétation simultanée assurés par une société vingt-quatre heures sur vingt-quatre et trois cent soixante-cinq jours par an, et accès amélioré dans les zones rurales où la couverture est faible, voire inexistante;
· Le système de surveillance électronique de l’exécution des peines et des mesures d’éloignement en cas de violence sexiste
;
· Le Protocole commun d’intervention médicale en cas de violence sexiste
. Approuvé en 2012, il donne au personnel de santé des indications pratiques lui permettant d’assurer une prise en charge globale des femmes maltraitées qui se présentent dans un centre médical; il contient également des consignes pour la rédaction des certificats de coups et blessures et des recommandations concernant les relations entre les institutions sanitaires et les organes judiciaires, les forces de police et de sécurité et le Bureau du procureur;
· Le Protocole d’intervention en cas de mauvais traitements envers les enfants dans le milieu familial
. Mis au point en 2007, il a été actualisé en 2014 et étendu aux mineurs victimes de violence sexiste. Il inclut désormais d’autres formes de violence contre les filles, notamment les mutilations génitales féminines et les mariages forcés;
· Le Plan stratégique de la Police nationale 2013-2016. Ce plan a pour objectif de protéger les groupes sociaux les plus vulnérables en surveillant plus efficacement les agresseurs et en développant la prévention avec du personnel spécialisé dans la lutte contre la violence sexiste, intrafamiliale et sexuelle. Il prévoit la création d’unités de protection de la famille et des femmes;
· Le plan général d’intervention des forces de police et de sécurité qui s’articule comme suit: il associe toutes les unités qui interviennent dans les domaines de la prise en charge, de la prévention et de la sécurité des citoyens et coordonne leurs activités avec celles des unités spécialisées dans le traitement des victimes et le suivi des cas de violence; les victimes reçoivent un traitement approprié, personnalisé et spécifique; elles sont orientées vers des institutions spécialisées, publiques ou privées, qui leur fournissent une assistance; des mesures de protection sont prises si nécessaire; une enquête est ouverte en cas d’infraction résultant d’un acte de violence;
· Le système de suivi intégral des cas de violence sexiste (VioGén)
. Lancée en 2007, cette initiative unique en son genre a permis de créer un réseau dense d’institutions, de ressources et d’informations; l’évaluation anticipée des risques permet d’assurer le suivi et la protection rapide, intégrale et efficace des femmes victimes de violence et de leurs enfants sur tout le territoire national. Le secrétariat d’État à la sécurité du Ministère de l’intérieur assure l’administration générale de ce système.


Tableau 1
Activités du système VioGén
	Activités générales et résultats
	Du 26/07/2007 au 31/12/2012
	Du 26/07/2007 au 31/12/2013
	Du 26/07/2007 au 31/12/2014

	Femmes victimes admises à bénéficier du système
	258 144
	311 502
	354 484

	Cas actifs faisant l’objet d’un suivi et, si nécessaire, d’une protection policière
	76 689
	64 068
	52 488

	Évaluations des risques
	1 104 263
	1 404 865
	1 738 575


Source: Système de suivi intégral des cas de violence sexiste (Système VioGén).


Tableau 2
Plaintes reçues et sanctions prononcées pour des actes de violence commis contre des femmes entre 2010 et 2014



Plaintes reçues
	
	Déposées par les victimes
	Déposées directement par les familles
	Rapports de police
	Certif. de coups et blessures
	Services d’assistance/ Autres
	Total 

	2010
	11 158
	487
	106 594
	14 640
	1 226
	134 105

	2011
	12 062
	450
	124 051
	15 290
	1 762
	134 002

	2012
	10 495
	435
	100 688
	14 743
	2 182
	128 543

	2013
	12 270
	625
	95 236
	14 363
	2 400
	124 894

	2014 
	7 344
	527
	74 612
	11 204
	1 624
	95 311

	Total
	53 329
	2 524
	501 181
	70 240
	9 194
	616 855




Sanctions
	
	Acquittements
	Condamnations

	2010
	4 434
	14 967

	2011
	4 339
	14 551

	2012
	4 789
	14 147

	2013
	4 639
	13 322

	2014
	3 398
	10 668

	Total
	21 599
	67 655


29.
L’assistance intégrale des femmes victimes de violence sexiste et de leurs enfants relève de la compétence des communautés autonomes et des villes de Ceuta et Melilla. Le Ministère de la santé, des services sociaux et de l’égalité leur alloue à cet effet un budget annuel. La Conférence sectorielle sur l’égalité tenue le 21 juillet 2014 a décidé de répartir comme suit un crédit de 4,3 millions d’euros: 3,1 millions pour l’élaboration de programmes et la prestation de services garantissant le droit des femmes victimes de violence sexiste à une assistance sociale intégrale, et 1,2 million pour la prise en charge spécialisée des mineurs soumis à cette forme de violence. La délégation du gouvernement sur la violence sexiste fournit directement certains services destinés à rendre effectif le droit des victimes à l’information et à leur assurer l’assistance, l’accompagnement et la protection nécessaires (voir par. 26 ci-dessus); elle coordonne l’ensemble des ressources et services que fournissent les différentes administrations et veille à l’application du principe de transversalité dans l’action des pouvoirs publics en matière de violence sexiste.
30.
Les solutions d’hébergement ne doivent être proposées aux victimes de violence sexiste qu’à titre exceptionnel, l’objectif étant que les femmes puissent rester chez elles en toute sécurité. Cependant, dans les cas où cela n’est pas possible (pour la sécurité de la victime ou pour d’autres raisons), il existe en Espagne, d’après les derniers chiffres disponibles
, 46 centres d’hébergement d’urgence (solution immédiate et de courte durée), 143 foyers d’accueil et 175 logements de transition (étape intermédiaire avant l’accès à un logement autonome).
31.
Le Plan national de sensibilisation à la violence sexiste et de prévention de cette violence, mis en œuvre en 2007 et 2008, a fait l’objet en 2009 d’un rapport d’évaluation
 dont les principales conclusions peuvent se résumer comme suit: 

a)
Action des professionnels (justice, sécurité, santé, services sociaux, éducation et communication): les mesures prises dans le cadre de ce plan ont permis des progrès considérables dans les quatre axes d’action (formation, création et développement d’unités et outils spécialisés, coordination, réponse des professionnels). L’efficacité de l’action des professionnels s’est améliorée, ce qui a accru la confiance des citoyens dans les institutions. Cette situation se reflète dans des données objectives comme l’augmentation du nombre de plaintes (12,5 %), de certificats de coups et blessures établis par des centres de santé (24,1 %) ou de décisions de justice imposant des mesures de protection;

b)
Mesures prises pour améliorer la connaissance, l’information et la mobilisation: le Plan, dans le cadre duquel différentes études ont été réalisées, a permis d’approfondir les connaissances sur la violence sexiste, de les communiquer aux professionnels et à l’ensemble de la société à l’aide des moyens d’information et de communication, et de mobiliser les réseaux sociaux et les espaces et forums créés pour susciter un changement d’attitude à l’égard de ce phénomène.
32.
S’agissant de la planification stratégique pour les années à venir, la Stratégie nationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes (2013-2016)
 a été adoptée en conseil des ministres le 26 juillet 2013 et un rapport d’évaluation sera élaboré à la fin de la période considérée. Cette stratégie contient 284 mesures qui mobilisent toutes les administrations et autorités publiques. Elle s’articule autour de quatre objectifs généraux et trois axes transversaux:
· Objectifs généraux:
· Rompre le silence complice des mauvais traitements;
· Améliorer la réponse institutionnelle, élaborer des programmes de prise en charge personnalisée et développer la formule du guichet unique;
· Protéger les mineurs et les femmes particulièrement exposés à la violence sexiste;
· Attirer l’attention sur d’autres formes de violences à l’égard des femmes;
· Axes transversaux:
· Formation spécialisée et sensibilisation des intervenants;
· Meilleure coordination, travail en réseau et excellence opérationnelle;
· Qualité, évaluation, connaissance et amélioration continue.
33.
Pour souligner le caractère transversal des politiques de prévention et d’élimination de la violence sexiste, les plans et stratégies élaborés par les départements ministériels pour traiter de ce problème renvoient à la Stratégie nationale.


Interdiction de la traite des personnes (art. 8)



Réponse au paragraphe 12 de la liste de points

34.
En 2009, le Conseil des ministres a adopté le Plan global de lutte contre la traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle qui prévoyait des actions concrètes en matière de sensibilisation, de prévention, d’enquête, d’éducation, de formation, d’assistance et de protection des victimes ainsi que des mesures législatives et procédurales. Un nouveau plan pour 2014-2016 a amélioré le précédent avec de nouvelles mesures concrètes à l’intention des différents acteurs qui interviennent dans la détection, l’identification, l’instruction et la répression de cette infraction. Du point de vue de l’action des forces de police, ces plans ont permis d’accroître l’efficacité des enquêtes et d’augmenter le nombre d’interventions menées contre les organisations et groupes criminels, le nombre d’arrestations de membres de ces groupes, le nombre de victimes identifiées et le nombre d’inspections réalisées dans des lieux pouvant dissimuler des victimes potentielles d’exploitation sexuelle. La base de données sur la traite (BDTrata), alimentée avec les informations fournies par les forces de police, a été mise en place. Certes, on luttait déjà de manière spécifique contre la traite des êtres humains mais celle-ci n’est devenue une infraction autonome qu’avec l’entrée en vigueur de la loi organique 5/2010 portant modification du Code pénal (art. 177 bis).
35.
Avec les réformes législatives conduites ces dernières années, en particulier la loi sur les étrangers modifiée par la loi organique 10/2011 et son règlement d’application (décret royal 557/2011), et le Protocole-Cadre pour la protection des victimes de la traite des êtres humains adopté le 28 octobre 2011, un cadre général s’est mis en place pour la protection des victimes. Toutes les personnes déclarées victimes de la traite ont droit à une assistance intégrale quelle que soit leur situation administrative et à une période de rétablissement et de réflexion; les victimes étrangères qui sont en situation irrégulière peuvent ainsi se libérer de l’emprise des passeurs, commencer à se reconstruire et prendre une décision sur l’opportunité de coopérer avec les autorités qui enquêtent sur les faits. À l’issue de la période de rétablissement et de réflexion, elles peuvent être autorisées à demeurer dans le pays à titre exceptionnel, non seulement si elles coopèrent avec les autorités chargées de l’enquête mais si leur situation personnelle le justifie. Les victimes de la traite des êtres humains ont droit à l’aide juridictionnelle gratuite (décret-loi royal 3/2013).
36.
On trouvera ci-dessous des statistiques
 établies à partir de 2011 car jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi organique 5/2010, le 23 décembre 2010, la traite des êtres humains n’était pas une infraction autonome dans le Code pénal.


Tableau 3
Statistiques sur la traite des êtres humains
	 
	2011
	2012
	2013

	Plaintes

	55
	39
	70

	Enquêtes
 
	87
	55
	97


	
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014 (jusqu’à oct.)

	Témoins protégés
	171
	167
	155
	204
	134


	
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014 (jusqu’à nov.)

	Périodes de réflexion accordées*
	24
	66
	68
	99
	51

	Périodes de réflexion proposées*
	228
	756
	669
	777
	537


*  À des victimes de la traite des êtres humains (conformément à l’article 59 bis de la loi sur les étrangers).
	
	2011
	2012
	2013

	Victimes

	234
	125
	264


	
	2011
	2012
	2013

	Femmes
	217
	123
	263

	Hommes
	17
	2
	1


	
	2011
	2012
	2013

	Moins de18 ans
	7
	6
	12

	18 à 22 ans
	51
	43
	75

	23 à 27 ans
	77
	23
	83

	28 à 32 ans
	55
	18
	50

	33 à 37 ans
	24
	17
	24

	38 à 42 ans
	8
	11
	8

	43 à 47 ans
	8
	5
	9

	48 à 52 ans
	3
	2
	3

	53 ans et plus
	1
	0
	0


	2011
	2012
	2013

	Nationalité
	Nombre de victimes
	Nationalité
	Nombre de victimes
	Nationalité
	Nombre de victimes

	Espagne
	8
	Roumanie
	34
	Roumanie
	129

	Roumanie
	65
	Paraguay
	34
	Nigéria
	34

	Féd. de Russie
	49
	Brésil
	15
	Paraguay
	32

	Bulgarie
	27
	Chine
	7
	Espagne
	15

	Nigéria
	18
	Nigéria
	6
	Brésil
	10

	Paraguay
	18
	Bulgarie
	2
	Chine
	9

	Brésil
	15
	Équateur
	2
	Rép. dominicaine
	8

	Rép. dominicaine
	6
	Guinée équatoriale
	2
	Bulgarie
	6

	Chine
	4
	Féd. de Russie
	2
	Bosnie-Herzégovine
	3

	Maroc
	3
	Ukraine
	2
	Côte d’Ivoire
	3

	Lituanie
	2
	Algérie
	1
	Maroc
	3

	Nicaragua
	2
	Colombie
	1
	Algérie
	2

	Ukraine
	2
	Maroc
	1
	Cameroun
	1

	Venezuela
	2
	Rép. dominicaine
	1
	Colombie
	1

	Albanie
	1
	Inconnue
	15
	Guinée
	1

	Cuba
	1
	
	
	Italie
	1

	Équateur
	1
	
	
	Pays-Bas
	1

	Estonie
	1
	
	
	Rép. dém. du Congo
	1

	Inconnue
	9
	
	
	République tchèque 
	1

	
	
	
	
	Féd. de Russie
	1

	
	
	
	
	Venezuela
	1

	
	
	
	
	Inconnue
	1




Droit à la liberté et à la sécurité de la personne, droits des personnes privées de liberté, procès équitable et garanties procédurales (art. 9, 10 et 14)


Réponse au paragraphe 13 de la liste de points

37.
Le régime de la détention au secret est en cours de révision dans le cadre de la réforme de la loi de procédure pénale qui transpose en droit interne la Directive 2013/48/UE relative au droit d’accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales et des procédures relatives au mandat d’arrêt européen, au droit d’informer un tiers dès la privation de liberté et au droit des personnes privées de liberté de communiquer avec des tiers et avec les autorités consulaires. Le projet de loi organique portant modification de la loi de procédure pénale, adopté en conseil des ministres le 5 décembre 2014, modifie l’article 527 de la loi de procédure pénale, relatif au régime de détention au secret, de façon à y préciser expressément qu’il s’agit d’un régime exceptionnel qui ne peut être appliqué que sur ordre motivé d’un juge, dans lequel la privation de certains droits n’est pas automatique mais a un caractère «discrétionnaire»; cela signifie que l’une des mesures ci-après «pourra être décidée»: l’avocat du détenu sera commis d’office; le détenu ne pourra pas s’entretenir en privé avec son avocat; le détenu ne pourra communiquer avec aucune des personnes avec lesquelles il a le droit de le faire, ou avec certaines d’entre elles, à l’exception des autorités judiciaires, du procureur et du médecin légiste; le détenu n’aura pas accès aux procédures et pièces du dossier. De plus, ces mesures exceptionnelles ne pourront être ordonnées que dans les circonstances prévues dans la Directive no 2013/48/UE, à savoir: a) lorsqu’il est nécessaire, en cas d’urgence, de prévenir des atteintes graves à la vie, à la liberté ou à l’intégrité physique d’une personne; b) lorsqu’il est impératif que les autorités qui procèdent à l’enquête agissent immédiatement pour éviter qu’une procédure pénale ne soit sérieusement compromise.
38.
Plusieurs juges d’instruction spécialisés dans les infractions liées à des actes de terrorisme accordent actuellement des garanties supplémentaires comme l’enregistrement des interrogatoires et une surveillance médicale accrue. Ces mesures ont été mises en place officiellement à la suite d’une décision de l’Audiencia Nacional rendue en décembre 2006 et ont été appliquées dans de nombreux cas de détention au secret.



Réponse au paragraphe 14 de la liste de points

39.
Les centres de rétention des étrangers disposent d’un service médical composé d’un médecin et d’un aide-soignant ou d’un infirmier qui consultent et délivrent des médicaments de la même manière que dans tout autre centre de soins de santé primaires. En plus de sa mission spécifique qui est de dispenser des soins, ce service est chargé d’inspecter les installations sanitaires, de surveiller l’état, la préparation et la distribution des aliments, de vérifier l’éclairage, le chauffage et la ventilation des bâtiments et de procéder régulièrement à des contrôles en vue d’assurer la salubrité et de prévenir les épidémies. Lors de leur admission au centre, toutes les personnes retenues reçoivent un nécessaire de toilette ainsi que des serviettes et du linge de lit qui sont changés régulièrement. Ces dernières années, le taux moyen d’occupation dans les centres de rétention était d’environ 40 % (36,71 % en 2014 et 42,40 % en 2013).


Droit des étrangers et protection de l’enfance (art. 13 et 24)



Réponse au paragraphe 15 de la liste de points

40.
La législation espagnole prévoit deux procédures juridiques différentes qui peuvent déboucher sur une décision d’expulsion: a) la procédure de retour, prévue pour les étrangers arrêtés après avoir réussi à franchir illégalement la frontière; b) la procédure d’expulsion applicable aux personnes en situation irrégulière sur le territoire espagnol. La loi organique 4/2000 sur les droits et libertés des étrangers en Espagne contient toute une série de garanties qui accompagnent ces procédures, comme le droit à l’aide juridictionnelle gratuite, à l’assistance d’un interprète et l’inapplicabilité de la procédure aux femmes enceintes dès lors que le retour comporte un risque pour la grossesse ou la santé de la mère et dans les cas où est formée une demande de protection internationale. Le refoulement est une autre mesure qui s’applique lorsque le migrant n’a pas réussi à pénétrer sur le territoire espagnol car il a été arrêté avant d’avoir pu emprunter un point de passage non autorisé. La police aux frontières qui procède aux refoulements intervient dans le respect des principes de cohérence, d’opportunité et de proportionnalité, la priorité étant toujours de protéger et d’aider les personnes vulnérables. La question du refoulement à la frontière fait l’objet d’une modification de la loi organique 4/2000, dont le Parlement est actuellement saisi. L’objectif est de définir plus clairement et précisément dans la législation relative aux étrangers les interventions visant à empêcher l’entrée illégale des personnes repérées en train de forcer les barrières de séparation de Ceuta ou Melilla. La modification actuellement à l’étude inclut des garanties spécifiques relevant du droit international des droits de l’homme et des obligations en matière de protection internationale.


Réponse au paragraphe 16 de la liste de points

41.
Le 22 juillet 2014, le parquet général et plusieurs Ministères (justice, emploi et sécurité sociale, santé, services sociaux et égalité, intérieur et affaires étrangères et coopération) ont signé un protocole-cadre concernant certaines activités relatives aux mineurs étrangers non accompagnés. Ce texte a pour objet de coordonner les actions de toutes les institutions et administrations concernées, depuis la localisation du mineur jusqu’à son identification, la détermination de son âge, sa mise à la disposition du service public de protection des mineurs et l’établissement de ses papiers d’identité. Les activités prévues dans le protocole reposent sur le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant tel qu’il est défini dans la Convention relative aux droits de l’enfant et dans l’Observation générale no 6 (2005) concernant le traitement des enfants non accompagnés et des enfants séparés en dehors de leur pays d’origine.
42.
Le projet de loi portant modification du système de protection de l’enfance et de l’adolescence contient les dispositions suivantes qui s’appliquent aux mineurs étrangers:
· Les mineurs étrangers ont droit à l’éducation, à l’aide médicale et aux services sociaux et aux prestations sociales de base, dans les mêmes conditions que les mineurs espagnols;
· Les organismes publics protégeront les groupes particulièrement vulnérables, notamment les mineurs étrangers non accompagnés;
· Tout sera mis en œuvre pour rechercher les familles des mineurs étrangers non accompagnés et restituer ces derniers à leur famille, à condition que cette mesure soit conforme à l’intérêt supérieur du mineur et ne menace pas sa sécurité ni celle de sa famille;
· Lorsqu’il n’est pas possible d’établir qu’une personne est majeure, elle est considérée comme mineure aux fins de la loi jusqu’à ce que son âge soit déterminé.
43.
En vertu de la loi organique sur les droits et libertés des étrangers en Espagne (art. 35.3), c’est au ministère public qu’il incombe de faire pratiquer des examens médicaux permettant de déterminer l’âge des étrangers sans papiers dont on ne peut établir avec certitude qu’ils sont mineurs. Les enquêtes ouvertes par le ministère public ont pour seul objet de déterminer en urgence et par mesure de précaution que l’intéressé(e) doit ou ne doit pas être accueilli(e) dans un centre de protection des mineurs. Le décret du ministère public établissant que l’intéressé(e) est mineur(e) ou majeur(e) a un caractère provisoire et peut être modifié dès lors que sont apportés des éléments nouveaux ou qui n’ont pu être pris en compte qu’une fois la décision prise. En tout état de cause, en cas de décision de justice, le décret sera modifié en conséquence. Le protocole-cadre concernant certaines activités relatives aux mineurs étrangers non accompagnés a pour objectif d’harmoniser les procédures de détermination de l’âge et les interventions des autorités concernées; il prévoit à cet effet les procédures à suivre et donne des instructions pour la réalisation des examens médicaux.
44.
Il existe actuellement dans la ville autonome de Melilla 645 mineurs étrangers non accompagnés qui sont inscrits au Registre des mineurs non accompagnés dans l’application ADEXTTRA (Fichier central des étrangers). Ils relèvent des services de protection des mineurs de Melilla et bénéficient des mêmes garanties que les mineurs espagnols.


Mesures de lutte contre le terrorisme, procès équitable et garanties procédurales (art. 14 et 15)



Réponse au paragraphe 17 de la liste de points

45.
Notre législation interne ne prévoit aucune «interprétation judiciaire extensive» de l’infraction de terrorisme ni d’aucune autre infraction; le Code pénal affirme en effet que «les lois pénales ne s’appliquent pas à des cas autres que ceux qu’elles définissent expressément» (art. 4.1) et dispose en outre que «les actes ou omissions qui n’étaient pas constitutifs d’une infraction ou d’une faute à la date à laquelle ils ont été commis ne sont pas punissables» (art. 1.1). Pour qu’un acte puisse être qualifié d’infraction de terrorisme, les critères juridiques préalablement définis dans le Code pénal doivent être réunis, leur application par analogie n’étant pas possible. 
46.
La réforme en cours du Code pénal prévoit diverses modifications en matière de terrorisme qui consistent à dissocier le terroriste de l’organisation terroriste, à créer de nouvelles qualifications pénales, à modifier les peines, à qualifier le fait de suivre un entraînement et à considérer le financement d’une organisation terroriste comme une infraction à part entière. Pour faire face aux nouvelles formes de terrorisme, un groupe de travail composé de représentants des Ministères de la justice et de l’intérieur a été créé pour rédiger des amendements au projet de loi sur la réforme du Code pénal. Par ailleurs, le parti au pouvoir et le premier parti d’opposition ont conclu un accord sur ces questions qui a pris la forme d’une proposition de loi organique portant modification du Code pénal; cette proposition est actuellement examinée dans le cadre d’une procédure d’urgence. Il faut attendre les résultats de ces initiatives pour déterminer les changements qui pourraient être apportés aux réformes initialement prévues.


Réponse au paragraphe 18 de la liste de points

47.
Conformément à l’article 14, paragraphe 5, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la réforme en cours de la loi de procédure pénale règle la question de l’absence de réglementation procédurale des recours formés contre les jugements rendus par les Audiencias Provinciales et par la chambre pénale de l’Audiencia Nacional. Cette réforme devrait généraliser le double degré de juridiction. La chambre d’appel de l’Audiencia Nacional sera créée quand la réforme en cours sera achevée, vraisemblablement avant la fin de la législature.


Réponse au paragraphe 19 de la liste de points

48.
Le projet de loi organique portant modification de la loi de procédure pénale et de la loi organique sur le pouvoir judiciaire aux fins de transposer les directives 2010/64/UE et 2012/13/UE relatives, respectivement, au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales et au droit à l’information dans le cadre des procédures pénales, dont le Parlement est actuellement saisi, limite sensiblement le recours à la règle du «secreto del sumario» en modifiant comme suit l’article 302 de la loi de procédure pénale:
«Les parties en présence pourront être informées des démarches entreprises et y participer à tous les stades de la procédure. Cependant, en cas d’infraction pénale, le magistrat instructeur, sur proposition du parquet ou de l’une quelconque des parties ou de sa propre initiative, pourra prononcer le secret total ou partiel de l’instruction pour toutes les parties pendant une durée d’un mois maximum, si une telle décision est rendue nécessaire afin: a) d’éviter un risque grave pour la vie, la liberté, l’intégrité physique d’une autre personne; et b) de prévenir une situation qui pourrait compromettre gravement le résultat de l’enquête ou l’issue du procès. La règle du «secreto del sumario» devra être levée au moins dix jours avant la fin de l’instruction…».


Réponse au paragraphe 20 de la liste de points

49.
La loi 10/2012 qui régit certains frais perçus par l’institution judiciaire a été modifiée par le décret-loi royal 1/2015, du 27 février, qui prévoit un plus grand nombre d’exonérations, en particulier pour les personnes physiques. Le Ministère de la justice s’est engagé à réviser le projet de loi sur l’aide juridictionnelle gratuite actuellement soumis au Parlement. Il s’agit notamment d’évaluer les observations des acteurs de la justice et, plus spécialement, les considérations déontologiques avancées par les barreaux.


Liberté d’opinion, d’expression et de réunion pacifique, droit à la vie et interdiction de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (art. 6, 7, 19, 20 et 21)



Réponse au paragraphe 21 de la liste de points

50.
La réforme du Code pénal et le projet de loi organique relatif à la protection de la sécurité des citoyens ont pour but non pas d’ériger la protestation sociale en infraction mais de garantir aux citoyens la liberté d’expression et le droit de manifester librement et pacifiquement sans faire usage de la violence. La réforme du Code pénal a pour objet de définir plus précisément la notion d’«atteinte à l’ordre public» en posant qu’il existe un sujet collectif et que des actes de violence sont commis contre des personnes et des biens. Est passible d’une sanction pénale quiconque, agissant collectivement ou individuellement mais sous l’emprise d’un groupe, porte atteinte à la paix publique en commettant «des actes de violence contre des personnes ou des biens» ou en menaçant de le faire, et quiconque incite à commettre de tels actes. L’article 557 du Code pénal, tel que modifié, a trait à «l’atteinte à l’ordre public qui résulte d’actes de violence»; il alourdit les peines lorsque le trouble provoque un danger particulier, par exemple en cas d’utilisation d’armes ou d’explosifs, de jet d’objets contondants ou de liquides inflammables, ou lorsqu’il est commis à l’occasion d’une manifestation ou dans une foule. De la même façon, la qualification pénale de la diffusion publique de messages ou de consignes incitant à commettre une infraction de nature à porter atteinte à l’ordre public n’a en aucun cas pour objet d’ériger en infraction la critique politique ou la liberté d’opinion; elle en garantit au contraire l’exercice dans un climat de dialogue et sans violence. Le Code pénal sanctionne l’incitation à commettre des actes particulièrement violents d’atteinte à l’ordre public (art. 559) parce que cette infraction est liée aux circonstances aggravantes énoncées à l’article 557 bis, à savoir que de tels actes présentent un «grave danger pour la vie ou l’intégrité des personnes».


Réponse au paragraphe 22 de la liste de points

51.
La loi organique 2/86 relative aux forces de police et de sécurité dispose que dans l’exercice de leurs fonctions quand il s’agit d’éviter un dommage grave, immédiat et irréparable, les forces de police et de sécurité appliqueront les «principes de congruence, d’opportunité et de proportionnalité dans l’utilisation des moyens à leur disposition» (art. 5 c). L’usage de la force par les unités d’intervention s’inscrit dans une stratégie de l’escalade à visée préventive et dissuasive qui précède l’intervention proprement dite. Au cours de cette dernière phase, tout est mis en œuvre pour retarder et moduler l’usage de la force, le matériel antiémeutes n’étant utilisé qu’en dernier ressort. La circulaire du 3 septembre 2013, émanant du Commissariat général à la sécurité des citoyens, réglemente l’utilisation du matériel antiémeutes: cas d’interdiction, raisons de l’utiliser («situations comportant un risque pour les policiers et d’autres citoyens»), but recherché (dissuader les personnes à l’origine d’une situation comportant un risque pour les personnes ou les biens), le principe de base étant toujours que les effets dommageables soient «aussi limités que possible». L’utilisation du matériel antiémeutes est contrôlée par les responsables des opérations. En 2013, les unités d’intervention de la police ont été déployées dans 6 556 manifestations, dont 6 469 (soit 98,67 %) se sont déroulées sans incidents. Seules 68 manifestations ont fait l’objet d’incidents et dans 19 cas seulement (soit 0,289 %), il a fallu faire usage des moyens antiémeutes. 
52.
À la fin de la manifestation du 25 septembre 2012 à la gare d’Atocha-Cercanías (Madrid), un groupe de 400 à 500 personnes s’est attaqué aux forces de l’ordre et s’est réfugié dans les locaux de la gare. Le Commissariat général à la sécurité des citoyens a ordonné l’ouverture d’une information confidentielle qui a conclu que l’usage de la force par la police avait été proportionné aux attaques qu’elle avait subies. A. J. s’est plainte d’avoir été agressée par un policier devant le Congrès des députés en marge de la manifestation du 4 août 2011 à Madrid, et a engagé des poursuites pénales qui ont été classées en mars 2012. Lorsque la tête du cortège de la manifestation du 11 juillet 2012 est arrivée au Ministère de l’industrie, les unités qui montaient la garde devant ce bâtiment officiel ont été durement agressées et 36 policiers ont été blessés. La Brigade provinciale d’information de Madrid a ordonné une enquête sur ces faits (no 3792 du 11 juillet 2012) et les conclusions ont été remises à l’autorité judiciaire compétente.
53.
Le décret royal 1484/1987 prévoit que sur tous les uniformes de la Police nationale, un insigne portant l’emblème du corps de police et le numéro d’identification personnelle de l’agent doit obligatoirement être visible sur la poitrine, au-dessus de la poche supérieure droite du vêtement. L’instruction no 13/2007 du secrétariat d’État à la sécurité précise, à propos de cet insigne, que «par son motif et ses dimensions, il doit être reconnaissable à une distance d’environ 1,20 mètre». En cas de graves troubles à l’ordre public imposant aux unités d’intervention de porter des tenues de protection, comme un gilet pare-balles qui dissimule l’insigne et empêche d’identifier correctement le policier, il est prévu que le gilet porte le numéro d’identification personnelle du fonctionnaire (décision de la Direction générale de la police).


Droits des personnes appartenant à des minorités (art. 2 et 27)



Réponse au paragraphe 23 de la liste de points

54.
Parmi les dispositifs adoptés pour lutter contre la discrimination raciale à l’égard des immigrés et des minorités ethniques, il faut signaler le Service de prise en charge des victimes de discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique (voir par. 3 ci-dessus). Par ailleurs, pour faire face au faible taux de signalement des cas de discrimination, l’Institut de la femme et de l’égalité des chances est en train d’élaborer un guide pratique à l’usage des personnes ayant fait l’objet de discrimination et du personnel de l’institution judiciaire.
55.
La Stratégie nationale pour l’inclusion sociale de la population gitane en Espagne 2012-2020 s’articule autour de quatre grands domaines – éducation, emploi, logement et santé – dans lesquels sont fixés des objectifs quantitatifs à moyen et à long terme et sont définis d’autres axes d’action complémentaires. En avril 2014, le premier plan opérationnel de la Stratégie, portant sur la période 2014-2016, a été approuvé.

56.
Dans le cadre de cette stratégie, le programme de développement en faveur des Gitans, lancé en 1989 et administré par le Ministère de la santé, des services sociaux et de l’égalité, se poursuit. Il faut également signaler:
· Le cofinancement de différents projets d’action sociale complète pour la protection, la prévention de la marginalisation et l’insertion sociale des Gitans: ces projets prévoient des activités simultanées d’action sociale dans les domaines des services sociaux, de l’éducation, de la formation professionnelle, de la santé, du logement et de l’environnement. En 2014, avec 2 825 059,94 euros provenant de l’État, des communautés autonomes et des administrations locales, 76 projets ont été cofinancés au profit de 120 587 bénéficiaires (53 572 hommes et 66 535 femmes);
· La coopération entre le Ministère et les organisations non gouvernementales qui travaillent avec la population gitane, sous la forme de subventions. Les subventions financées par l’impôt sur le revenu des personnes physiques ont permis de financer en 2014 des programmes de promotion et d’éducation à la santé pour la population gitane, et en particulier pour les femmes, ainsi que des programmes d’insertion socioprofessionnelle et éducative, pour un montant total de 7 635 619 euros.

57.
Les communautés autonomes mettent en œuvre elles aussi des politiques spécifiques d’inclusion sociale de la population gitane, et certaines ont leur propre plan d’action. Dans la plupart des communautés autonomes, il est fait expressément mention de la population gitane dans plusieurs plans sectoriels régionaux.
58.
La scolarisation des enfants gitans à l’école maternelle et dans le primaire a considérablement progressé. Jusqu’à 14 ans, la fréquentation scolaire de la population gitane est très similaire à celle du reste de la population. C’est à partir de 15 ans que le taux de scolarisation baisse de façon significative, à savoir de 30,8 %. Bien que des progrès aient été également observés dans l’assiduité scolaire et dans l’attitude des familles à l’égard de l’éducation, le taux d’absentéisme des élèves gitans dans l’enseignement secondaire obligatoire demeure élevé (14,3 %) et plus prononcé chez les filles (16 %) que chez les garçons (12,8 %)
. La Stratégie nationale pour l’inclusion sociale de la population gitane a pour objectifs de porter le taux de scolarisation dans le secondaire des jeunes Gitans de 13 à 15 ans, à 85 % en 2015 et à 90 % en 2020, de réduire les taux de décrochage et d’accroître le pourcentage d’élèves qui obtiennent un diplôme de l’enseignement secondaire.
59.
La population gitane en Espagne se caractérise par un taux d’emploi élevé (68,9 %)
. Cependant, avec un niveau d’instruction et de formation professionnelle encore insuffisant, nombreux sont ceux qui exercent un emploi précaire et faiblement rémunéré. Ce qui différencie la population gitane du reste de la population espagnole au regard de l’emploi, ce sont le nombre de salariés par rapport au nombre de travailleurs indépendants et le pourcentage de personnes qui exercent un emploi d’aide familiale
. Les différences par type et secteur d’activité sont très marquées, avec un pourcentage très élevé de la population gitane travaillant dans le secteur du commerce ambulant (39 % en 2005)
. Avec la crise économique, le taux de chômage en Espagne a été multiplié par 2,4 depuis 2005 mais celui de la population gitane a presque triplé pour atteindre 37,5 % pendant la même période
.
60.
D’après l’étude la plus récente, en 2007, 88,1 % des Gitans vivaient dans un logement décent contre 3,9 % dans des bidonvilles et 7,8 % dans des logements très dégradés voire insalubres
. Il s’agit d’un progrès considérable par rapport aux chiffres de 1991, à savoir 10 % de bidonvilles et 21,4 % de logements insalubres. La prochaine carte du logement sera réalisée en 2015-2016.
61.
En attendant la publication de la dernière étude en date prévue pour mars 2015, les conclusions de l’étude précédente, qui comparait les chiffres de l’Enquête nationale de santé concernant la population gitane et la population générale de l’Espagne
, montrent que la population gitane enregistre les plus mauvais résultats dans toute une série d’indicateurs, avec des différences dans l’état de santé, le mode de vie et l’accès à certains services.
62.
En février 2014, la Ministre de l’emploi et de la sécurité sociale a nommé présidente du Forum pour l’intégration sociale des immigrés une personnalité indépendante qui possède une vaste expérience dans le domaine des migrations. Le Forum dispose désormais d’un site Web
. Le renouvellement de ses membres est en cours dans le cadre d’un appel public à candidatures adressé à toutes les organisations qui réunissent les critères fixés dans le décret royal.


Diffusion d’informations sur le Pacte et les Protocoles facultatifs (art. 2)



Réponse au paragraphe 24 de la liste de points

63.
Le Pacte et ses Protocoles facultatifs ainsi que le Comité des droits de l’homme et ses activités, y compris celles qui ont trait à l’Espagne, font partie des sujets traités dans les formations dispensées par le Bureau des droits de l’homme du Ministère des affaires étrangères et de la coopération. Le rapport périodique de l’Espagne a été remis au Défenseur du peuple (l’institution nationale de défense des droits de l’homme) et à un large éventail d’organisations de la société civile hautement représentatives, puis il a été soumis, pour information, à la Commission des affaires étrangères du Congrès des députés.
	*	Le présent document n’a pas fait l’objet d’une relecture sur le fond par les services d’édition.
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	�	http://www.msssi.gob.es/ssi/violenciaGenero/EstrategiaNacional/pdf/EstratgNacion.pdf.


	�	Source: Centre de renseignement sur le terrorisme et la criminalité organisée (CITCO).


	�	Les chiffres indiqués ne concernent que les plaintes déposées par des victimes.


	�	Enquêtes menées par les forces de police et de sécurité, qui ont abouti à l’ouverture d’une instruction sur la base des rapports de police.


	�	Sont considérées comme victimes les personnes identifiées par la police au cours d’une enquête ayant abouti à l’ouverture d’une instruction sur la base d’un rapport de police remis au tribunal compétent.


	�	Fundación Secretariado Gitano (2013): El alumnado gitano en Secundaria: un estudio comparado (Les élèves gitans dans l’enseignement secondaire: étude comparée). Madrid, Centre national pour l’innovation et la recherche éducative/Ministère de l’éducation, de la culture et des sports.


	�	Ce taux, de 8,9 % supérieur à celui de l’ensemble de la population, s’explique par la jeunesse de la population gitane et par le fait qu’elle entre plus tôt sur le marché du travail. Fundación Secretariado Gitano (2012): Población gitana, empleo e inclusión social. Un estudio comparado: población gitana española y del este de Europa (Population gitane, emploi et inclusion sociale. Une étude comparée : la population gitane de l’Espagne et de l’Est de l’Europe). Madrid, Fundación Secretariado Gitano, EDIS (Équipe de recherche sociologique).


	�	35 % de travailleurs indépendants dans la population gitane occupée et 16,4 % dans l’ensemble de la population active occupée. Les salariés représentent 83,6 % des actifs occupés contre 37,6 % dans la population gitane. 26 % de la population gitane occupée travaille dans le secteur de l’économie domestique ou familiale contre 0,7 % dans l’ensemble de la population active occupée. [Données provenant de l’étude mentionnée dans la note ci-dessus, comparées à celles de l’Enquête sur la population active 2011 (dernier trimestre).]


	�	EDIS (2005): Población Gitana y Empleo: Un estudio comparado (Population gitane et emploi: une étude comparée). Madrid, Fundación Secretariado Gitano.


	�	Un estudio comparado: población gitana española y del este de Europa (Une étude comparée: la population gitane de l’Espagne et de l’est de l’Europe). Madrid, Fundación Secretariado Gitano, EDIS.


	�	Fundación Secretariado Gitano (2008): Mapa sobre Vivienda y Comunidad Gitana en España 2007 (Carte du logement et de la communauté gitane en Espagne 2007). Madrid, Ministère du logement/ Fundación Secretariado Gitano.


	�	La Parra, D. (2009): Hacia la equidad en salud. Estudio comparativo de las encuestas nacionales de salud a población gitana y población general de España, 2006 (Vers l’équité dans le domaine de la santé. Étude comparée des enquêtes nationales de santé concernant la population gitane et la population générale de l’Espagne, 2006). Madrid. Ministère de la santé et de la consommation, et Fundación Secretariado Gitano.


	�	www.foroinmigracion.es.
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